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I. UN PROJET STRATEGIQUE POUR LE NORD-FRANCILIEN 
 

1.1 La desserte d’un bassin de vie d’un demi-million d’habitants 
 
La ligne 17 représente une offre de transport structurante s’étendant sur 27 kilomètres et visant à desservir 
565 000 habitants répartis sur 13 communes entre les gares de Saint-Denis Pleyel et du Mesnil-Amelot en moins 
de 25 minutes. Elle permettra de réaliser un lien naturel entre les départements de Seine-Saint-Denis, du Val 
d’Oise et de Seine-et-Marne, dans l’optique d’assurer une desserte performante des bassins d’emplois et des 
grands pôles économiques franciliens. 
 

Deux tronçons la composent :  
 la ligne 17 Sud, longue de 6 km entre Saint-Denis Pleyel et Le Bourget-RER avec un tracé commun à 

une partie de la ligne 16 ; 
 la ligne 17 Nord qui prolonge le tracé sur 20,5 km (dont 5,5 km en aérien) jusqu’au Mesnil-Amelot. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ce projet de transport s’insère dans un environnement urbain divers et complexe, à la fois dense au sud, dans sa 
partie dionysienne, puis industriel et rural entre les plateformes aéroportuaires et le Triangle de Gonesse. Sa 
cohérence s’inscrit dans la desserte globale qu’elle offre aux habitants et visiteurs du territoire. 
 

1.2 L’accessibilité de zones d’activités diversifiées et en développement 
 
Cette ligne constitue un espoir d’amélioration des dessertes entre les pôles du Grand Roissy  - Le Bourget. Ce 
territoire regroupe 5% de l’emploi francilien avec une importante diversité de secteurs d’activités rassemblant 
aussi bien l’aéroportuaire et l’aéronautique, que la logistique, le tourisme de congrès et d’affaires ainsi que le 
commerce. Ces domaines d’activité offrent, malgré la crise actuelle, un fort potentiel d’expansion à moyen terme. 
Selon Paris CDG Alliance1, le groupement des acteurs économiques du bassin, 287 100 personnes travaillent sur 
le territoire.  
 
TYPOLOGIES D’ACTIVITES SUR LE TERRITOIRE DU GRAND ROISSY-LE BOURGET 
 
 L’aéroportuaire et l’aéronautique 

Au premier plan, l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle constituait en 2019 le premier hub européen et le 
second aéroport en termes de trafic passager, employant directement 90 000 salariés. Il est complété par 

                                                           
1 Chiffres Clés du Grand Roissy Le Bourget 2019, Enquête Paris CDG Alliance et IPR  
 

Source : SGP 

https://pariscdgalliance.fr/wp-content/uploads/2019/01/GRLB_Chiffres_Cl%C3%A9s_2019.pdf
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l’aéroport de Paris-Le Bourget – et ses 3 500 employés – qui représente la première porte d’entrée aérienne 
en termes de trafic passager pour les voyages d’affaires en Europe.  

 
 Le tourisme d’affaire, porté par les congrès et l’événementiel 

En termes de salons et congrès, le Grand Roissy-Le Bourget accueille plus de 2,8 millions de visiteurs par 
an avec notamment le Parc des Expositions du Bourget, et principalement Paris Nord Villepinte qui constitue 
le premier parc d’exposition français et le 7ème en Europe. Ce dernier est amené à s’étendre pour accroître 
ses capacités d’accueil. Ces aménagements sont élaborés en cohérence avec l’amélioration des capacités 
et de l’offre de transport, auxquelles la ligne 17 contribue au premier plan. 

 
 Le commerce 

Près de 40 000 emplois dépendent directement des activités commerciales, dont la moitié pour le commerce 
de gros et un quart pour le commerce alimentaire. Le territoire dispose de 5 centres commerciaux, dont 
Aéroville et O’Parinor qui cumulent plus de 22 millions de visiteurs annuellement. 

 
 La logistique 

Le secteur du transport de marchandises apparaît comme le plus porteur avec 20 zones logistiques sur le 
territoire et plus de 1000 hectares dédiés. Il emploie plus de 32 000 salariés, principalement en articulation 
avec le trafic cargo sur la plateforme aéroportuaire. 
 
La logistique poursuit son essor avec un e-commerce en croissance continue. Dernier investissement en 
date, DHL vient de commander un entrepôt de 170M€. 

 
L’emploi apparaît dans une dynamique favorable, mais « l’attractivité employeur » reste une faiblesse majeure du 
territoire pour attirer les candidats, compte tenu d’une accessibilité contrainte aux zones d’activités. Les chefs 
d’entreprise font le constat de difficultés à attirer les nouveaux talents. Ce manque d’accessibilité  impose à 
certains la fermeture ou le déplacement de leurs activités. Le Nord-francilien est particulièrement touché par ce 
phénomène. 
 

II. DES ENJEUX SOCIAUX ET ENVIRONNEMENAUX MAJEURS 

2.1 De fortes ambitions de désaturation, de désenclavement et de report modal 
 
L’offre de transport collectif existante est principalement constituée par le réseau de bus local et les RER B & D. 
Le manque de « robustesse » de ces deux lignes, dû à une saturation résiduelle, d’importants actes de 
malveillance et un fort besoin de modernisation, perturbent au quotidien les conditions de mobilité. Ainsi, en 
2019, 11 à 14% des rames qui circulaient étaient en situation de retard. Enfin, la desserte finale des zones 
d’activité fait souvent défaut. L’offre bus de rabattement propose de faibles fréquences et des grilles horaires peu 
adaptées aux prises de postes, souvent en horaires décalés. 
 
► Une véritable dépendance à l’automobile 

En conséquence, la dépendance automobile est importante. 80% 
des déplacements sur la plateforme de Roissy restent effectué en 
voiture particulière.  
 
Dans ces conditions le réseau routier, très prisé, s’avère 
régulièrement saturé. Le rapport sur l’aménagement du Grand 
Bourget du CGEDD2 notait déjà en 2016 que « ce point est d’autant 
plus sensible que la faible attractivité du réseau secondaire engendre 
un report local sur l’A1 ». Cette autoroute voit circuler 190 000 
véhicules par jour. Ce même rapport soulignait la crainte « qu’en 2030 le temps d’accès de Paris à l’aéroport de 
Roissy CDG risque de passer à 90 minutes alors qu’il est de 55 minutes à l’heure actuelle », en précisant que 
« la lutte contre le désenclavement de certains secteurs d’habitat est nécessaire pour favoriser l’emploi de 

                                                           
2 Rapport sur l'aménagement de la zone du Grand Bourget, Novembre 2016, CGEDD 

https://www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/164000775.pdf
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Source : Paris CDG Alliance 

proximité et la saturation de lignes de transports doit être évitée par des moyens adéquats en temps utile ». 
 
La motorisation des ménages apparaît être un facteur déterminant dans l’accès aux emplois. Or, ce taux est de 
0,86 dans le territoire, un chiffre beaucoup plus bas mis au regard de la grande couronne (1,35) et de la région 
(0,99). C’est d’autant plus flagrant au Bourget où 40% des ménages ne possèdent pas d’automobile. 
 
► La ligne 17 permettra d’engager durablement le report modal 

 
Insérée en parallèle de l’A1 et du RER B, la ligne 17 doit consolider une offre de transport à bout de souffle et 
ouvrir de nouvelles perspectives. Près de 80 000 voyageurs quotidiens sont attendus et jusqu’à 160 000 les jours 
de salon à Paris Nord Villepinte. Elle s’inscrit dans la mise en application des objectifs de report modaux qui 
figurent dans les documents de planification suivants :  
 

 Objectif n°4 du Schéma régional du Climat, de l’Air et de l’énergie (SRCAE)3, 

 Le Défi n°2 « Rendre les transports en commun plus attractifs » du Plan de Déplacements Urbains 

d’Île-de-France (PDUIF)4, 

 Orientation n°3 du plan local de déplacements de l’EPT Terre d’Envol (en cours). 

 
Le CGEDD évalue une augmentation prévisible de près de 30 % d’ici 2030 des flux automobiles au sein des 
territoires Nord francilien - et ce sans compter les voyageurs aéroportuaires ni le futur projet du Triangle de 
Gonesse. Dans ce contexte, la ligne 17 offre une alternative en transport en commun face à l’obsolescence et la 
saturation des infrastructures actuelles. 
 

2.2 Une sociologie d’habitants dépendants des 
réseaux de transport public 
 
Le territoire Grand Roissy-Le Bourget est particulièrement 
dépendant des transports en commun car le profil 
sociologique des populations est fortement inscrit dans les 
catégories ouvrières, peu motorisées et utilisatrices des 
transports collectifs (Cf : graphique)5. En outre, le fort taux de 
chômage du territoire, 18%, représente un handicap 
important à la mobilité. Celui-ci est fortement accentué dans 
le Grand Roissy où le chômage des jeunes s’établit à hauteur 
de 31%. En ce sens, les conditions de transport deviennent 
des prérequis à l’employabilité. 
 
L’amélioration de l’accès au transport apparait comme un 
préalable indispensable pour l’accès à l’emploi et la qualité de 
vie des populations. Le rapport du  CGEDD indique qu’il est 
impératif « de conforter ou faire émerger, dans [ce] territoire 
très fragmenté, parce que jamais pensé et aménagé de 
manière coordonnée, des polarités réellement structurantes, 
[..], bien reliées aux autres sites urbains pour que la 
population locale y gagne non seulement en termes d’emploi 
mais aussi de qualité de vie ».  Alors que le Barreau Roissy 
Picardie connectera à l’avenir les bassins de vie Isariens 
(Creil et environ) à la plateforme de Roissy, la ligne 17 
ambitionne, quant à elle, de relier équitablement les polarités 
du territoire avec l’emploi en limitant les effets de coupure. 

                                                           
3 Schéma Régional du Climat, de l'Air et de l'Energie 2012 (SRCAE), Préfecture Île-de-France et Région Île-de-France 
4 Plan de Déplacements Urbains d'Île-de-France (PDUIF) 2014, Île-de-France Mobilités 
5 Chiffres clés Grand Roissy Le Bourget 2019, Paris CDG Alliance et IPR 

http://www.srcae-idf.fr/IMG/pdf/SRCAE_-_Ile-de-France_version_decembre_2012_vdefinitive_avec_couverture_-_v20-12-2012_cle0b1cdf.pdf
http://pduif.fr/IMG/pdf/pduif_2014.pdf
https://pariscdgalliance.fr/wp-content/uploads/2019/01/GRLB_Chiffres_Cl%C3%A9s_2019.pdf
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2.3 Un lien naturel entre les bassins de vie et les bassins d’emploi Nord-francilien 
 
Le Grand Roissy-Le Bourget est le 4ème pôle d’emploi d’Île-de-France Cependant selon l’Institut Paris Region6, 55 
% des emplois sont pourvus par des actifs ne résidant pas sur le territoire, ce qui a pour impact un nombre et une 
distance plus importants de déplacements. Les entreprises peinent à capter du personnel issu du territoire. Moins 
de la moitié des actifs sont à la fois résidents et employés. Sans solution de transport, les perspectives d’accès à 
l’emploi restent difficiles pour les populations locales.  
 
Le mode de transport majoritaire reste la voiture particulière. La dernière enquête de 
déplacements montre ainsi que pour les déplacements domicile-travail, elle est 
privilégiée dans 52 % des cas, quand les transports collectifs représentent 38 %. 
Mais la part des transports collectifs, bien que mineure, reste importante, ce qui 
s’explique avant tout par la mobilité des actifs résidant en dehors du territoire, 
principalement à Paris ou proche banlieue, dans une logique de déplacement en 
radiale. 
 
La ligne 17 permettra de reconnecter les bassins de population des 13 villes 
desservies avec les zones d’activités avoisinantes en plein essor en offrant des 
délais raccourcis d’environ ½ heure à chaque trajet sur le territoire (Cf : illustration 
suivante).  
 
L’APUR estimait en 20177 que la couverture du territoire métropolitain, dans un délai de ¾ d’heure, serait ainsi 
multipliée par deux grâce au tronçon nord de la ligne 17. Concrètement à la gare de Triangle de Gonesse cette 
couverture permettrait de toucher 250% de territoire métropolitain et 836% d’emplois supplémentaires. 

 
 
 
 
 
 

                                                           
6 Portraits du Grand Roissy Le Bourget, Une vision partagée de l'économie et de l'emploi, Janvier 2019, Paris CDG Alliance 
et IPR 
7 Monographie des quartiers de gare Triangle de Gonesse et Parc des Expositions Ligne 17, Avril 2017, APUR 

Source : Le Parisien 

https://www.institutparisregion.fr/fileadmin/NewEtudes/Etude_1766/GRLB-unevisionpartagee.pdf
https://www.institutparisregion.fr/fileadmin/NewEtudes/Etude_1766/GRLB-unevisionpartagee.pdf
https://www.apur.org/sites/default/files/documents/monographie_quartier_gare_TriangleGonesse_ParcExpo.pdf
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2.4 Un projet de transport en phase avec le développement évolutif du territoire 
 
L’insertion de la ligne 17 est atypique. Elle répond à une attente existante – de connexions entre bassins de 
populations et bassins d’emplois - mais anticipe aussi un potentiel de développement de territoires encore en 
mutation.  
 
En effet, le Nord-francilien compose avec une dynamique 
de projets en maturation. Le plus emblématique est 
certainement l’aménagement du Triangle de Gonesse.  
 

Après l’abandon du projet Europacity, le Conseil d’Etat a 
validé le 1er juillet 2020 la Zone d’Aménagement Concerté, 
qui confirme le principe d’urbanisation du Triangle de 
Gonesse. Une mission d’études prospective sur le devenir 
du territoire a été confiée à Francis Rol-Tanguy. . Pour le département du Val d’Oise, la station « Triangle de 
Gonesse » représente le seul point de connexion avec le Grand Paris Express. Cet espace, faisant la jonction 
entre l’aéroport d’affaire du Bourget et celui de Roissy, constitue une véritable opportunité foncière et offre des 
espoirs de développement économique importants à l’échelle  métropolitaine. Son devenir reste cependant 
actuellement en situation de statu quo. L’avenir de ce territoire est conditionné à la volonté politique d’assurer son 
développement économique. Il s’agit désormais d’accompagner, par le transport, les bonnes conditions de son 
essor. 
 
Il est donc indispensable d’anticiper les ouvrages techniques pour la réalisation de la gare envisagée dans le 
Triangle de Gonesse, même si la concrétisation d’un véritable projet d’aménagement dans ce territoire doit 
pouvoir s’effectuer à son rythme, de manière à en favoriser  l’acceptation sociale, les enjeux économiques et une 
artificialisation foncière harmonieuse. La réalisation du bâtiment voyageur (la gare) pourra s’effectuer – s’il le faut 
– dans un temps second au rythme de l’aménagement de la zone.  (cf : photo ci-dessus). Il est à noter que - dans 
tous les cas - un ouvrage d’évacuation doit s’insérer à cet emplacement pour permettre la poursuite de la ligne. 
 

II. UNE CONNEXION LOCALE REPONDANT A DES ENJEUX REGIONAUX 
 
La ligne 17 a été constamment remise en cause depuis 2017 face aux dérapages financiers du GPE et à 
l’opposition de certains acteurs locaux. Or, le maintien de l’ensemble des ambitions du GPE a toujours été un 
leitmotiv des acteurs économiques locaux et régionaux, dont les Chambres de commerce et d’industrie. La 
sécurisation globale du GPE a été confirmée en 2018 lors de recalibrage global du projet par le gouvernement.  
 
Cependant, certaines voix s’élèvent encore pour une révision du projet. Alors que la SGP a confirmé le maintien 
de la gare Triangle de Gonesse au lendemain de l’abandon d’Europacity, des voix divergentes remettent en 
cause ce projet en soulignant, l’obsolescence des données de fréquentation sans le centre commercial, des 
doutes sur les études relatives à la compensation écologique ou encore sur les projections de trafic 
exponentielles de l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle en situation post-covid. Il est vrai que la crise sanitaire 
actuelle bouleverse dramatiquement les activités aéroportuaires et le tourisme d’affaires. Cependant au-
delà de ces événements, les projections de croissance et de développement apparaissent comme 
favorables et restent encouragées par l’amélioration des dessertes dans le Grand Roissy.  
 
Il apparait essentiel de rappeler que la ligne 17, représente un des canaux du système global de transport du 
Grand Paris Express tel que défini par dans la loi RTPGP (Réseau de Transport Public du Grand Paris du 3 juin 
2010). L’abandon, ou la réalisation partielle, d’une de ces lignes perturberait les ambitions du projet et les 
conditions futures de déplacement à l’horizon 2030. Au-delà de la desserte locale, les enjeux de la ligne 17 ont 
une dimension régionale car elle permettra l’accès à l’ensemble des pôles régionaux et aux équipements 
d’importance nationale et à rayonnement international. 
 
 
 
 

Source : Société du Grand Paris 
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2.1 Du Nord-francilien aux polarités nouvelles et existantes de l’Île-de-France  
 
L’enjeu de cette ligne ne réside pas seulement dans sa desserte locale mais aussi dans son ouverture aux autres 
polarités franciliennes. Par sa connexion aux lignes 14 et 15, la ligne 17 offrira de nouvelles opportunités dans le 
territoire. Un accès rapide et sûr au quartier économique de la Défense et aux nouveaux quartiers de gare en 
petite couronne est attendu.  
 
Cette ligne radiale est la solution la plus efficiente dans l‘articulation des déplacements en rocade, de banlieue à 
banlieue, qui n’est aujourd’hui pas couverte par l’offre de transport actuel. En effet, la majorité des déplacements 
en banlieue par métro ou RER s’effectue avec un transit dans Paris intra-muros. Ce nouveau réseau permettra, 
en outre, de désaturer le réseau existant. 
 
D’importants gains de temps sont attendus pour les dessertes des nouveaux pôles. Ils participeront non 
seulement à « réduire les distances » entre les sites stratégiques du Grand Paris, mais également à fiabiliser ces 
dessertes grâce au pilotage automatique qui renforce la robustesse de l’exploitation. 
 
Ci-dessous des exemples de temps trajets plus compétitifs au départ de la ligne 17 : 

Il est à noter qu’au-delà d’un accès facilité aux grandes polarités économiques, ces gains de temps 
spectaculaires pour la traversée de l’Île-de-France bénéficieront également aux déplacements touristiques et 
occasionnels. A titre de comparaison le trajet Paris-Charles de Gaulle – Versailles Chantiers dure aujourd’hui 
1h40, quand une heure suffira à l’horizon 2030. 

2.2 Un réseau fiable et structurant entre les aéroports parisiens 
 
Les deux aéroports majeurs – que sont Roissy et Orly -, et l’aéroport d’affaires de Paris Le Bourget ne sont au-
jourd’hui pas directement connectés entre eux alors même que l’activité des aéroports, déjà réunis dans le giron 
d’Aéroports de Paris, est particulièrement interdépendante. C’est une carence dans la maîtrise des correspon-
dances et au regard des standards internationaux.  
 
A ce jour, leurs liaisons entre Paris-Charles de Gaulle et Paris-Orly sont assurées par des navettes en car avec 
des durées de transfert entre 1h15 et 1h45. Demain, la ligne 17, en lien avec la ligne 14, offrira aux aéroports de 
Roissy et du Bourget un lien ferroviaire lisible et efficace avec l’aéroport d’Orly, pour un trajet en moins de 40 min. 
 
Dans la concurrence existante entre les places aéroportuaires, sécuriser les correspondances entre aéroports 
revêt un enjeu majeur dans le choix des passagers à privilégier la place parisienne. Ainsi le GPE permettra aux 
voyageurs de rejoindre l’ensemble des 3 aéroports principaux en moins d’une heure, de façon sûre, rapide et à 
coût maîtrisé par une tarification régionale. A titre de comparaison, Londres n’a la capacité de relier ses aéroports 
principaux, à savoir Heathrow et Gatwick, qu’au moyen de liaisons routières. Les durées de parcours 
représentent aléatoirement une heure pour des coûts de  15 à 130€ le transfert. Alors que les aéroports 
parisiens, et principalement Paris Charles de Gaulle, ambitionnent de prendre le leadership, en devenant la 
première porte d’entrée d’Europe continentale, la ligne 17 apportera une forte valeur ajoutée à la place 
parisienne. 
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2.3 Paris Nord Villepinte, un défi pour l’activité Salons & Congrès de la place parisienne 
 

Le Grand Roissy-Le Bourget accueille plus de 2,8 millions de visiteurs par an avec notamment le Parc des 
Expositions du Bourget, et principalement Paris Nord Villepinte qui constitue le premier parc d’exposition français 
(160 000 voyages de plus les jours de salon). Ce dernier est amené à s’étendre pour accroître ses capacités 
d’accueil. Ces aménagements sont élaborés en cohérence avec l’amélioration des capacités et de l’offre de 
transport, auxquelles la ligne 17 contribue au premier plan. 

 
En outre, la concrétisation du projet de Colisée de Paris fera accroître l’activité événementielle. Cette arena 
comprendra deux grandes salles, pouvant accueillir de 8 000 à 10 000 personnes pour diverses manifestations 
d'envergure régionale, nationale et internationale. Sa situation stratégique devrait le placer à 10 min du Stade de 
France grâce à la ligne 17. 
 
Pour rappel cette future gare se situe sur des terrains et volumes (seule partie de la ligne 17 nord en viaduc) 
appartenant à la SIPAC (filiale de la CCIR). Une convention foncière a acté une cession gratuite par la SIPAC à la 
SGP de ces emprises, en contrepartie d’une desserte systématique du PIEX par tous les trains de la ligne 17. 
Les actes de vente sont en cours de finalisation. 
 

III. UNE RENTABILITE DEMONTREE DE LA LIGNE ET DES RETOMBEES ECONOMIQUES 
 

4.1 Sans dérapage de réalisation, une ligne de métro économiquement compétitive  
 

Le calendrier doit impérativement être tenu. En effet, un grave dérapage calendaire dans la réalisation des chan-
tiers risquerait de remettre en question l’équilibre économique de la ligne, dans un contexte où la SGP est appe-
lée à une maîtrise budgétaire drastique. Un retard aurait également des conséquences sur le modèle écono-
mique de la ligne en situation d’exploitation. 
 

► Le tronçon le moins coûteux du Grand Paris Express 

Il s’avère que le tronçon nord de la ligne 17 figure comme l’axe le plus rentable du GPE, au regard des coûts de 
réalisation et des retombées économiques. Le coût de revient au kilométrique est de 116 M€, ce qui en fait le 
tronçon le plus compétitif. A titre de comparaison, le prolongement de la ligne 11 revient à 180 M€/km et celui de 
la ligne 15 Sud – la plus onéreuse - à 238 M€/km. La première tranche de la ligne 17, entre Saint-Denis Pleyel et 
Le Bourget, est déjà optimisée car insérée sur un tronc commun avec la ligne 16. 
 
En outre, la SGP a déjà réalisé un travail de mesures budgétaires en imposant une nouvelle configuration de la 
longueur des rames, de 120 mètres initialement à 54 mètres aujourd’hui, et en choisissant un système 
d’exploitation identique à celui de la ligne 15.  
 

► Une forte fréquentation attendue avec des pics événementiels 

La ligne renforcera la desserte de la Plaine Saint-Denis depuis le Nord-francilien. Pour rappel, les territoires des-
servis sont caractérisés par de grands équipements d’activités régionales (Parc des Expositions de Villepinte, 
bassin d’activités du Bourget, plate-forme aéroportuaire de Roissy…). La structure d’utilisation de la ligne 17 sera 
donc différente des autres lignes avec un niveau de charge plus étalé en journée et un fort pic de fréquentation 
en soirée. Le trafic à l’horizon 2030 est estimé avec des pics de 160 000 voyages les jours de salon. Cela repré-
sente annuellement une fréquentation entre 40 et 50 millions de voyages par an, soit l’équivalent de la ligne 10 
du réseau parisien.  
 
► Première ligne en termes d’avantages socio-économiques 

Dans l’analyse des avantages socio-économiques établie pour chaque ligne du GPE, la ligne 17 Nord apparaît 
comme la plus rentable, en raison d’un coût de réalisation établi comme le plus faible du GPE mis au regard de 
fortes retombées économiques attendues. En 2016, l’enquête publique précisait que « le niveau global des béné-
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fices associés au projet s’élève alors à plus de 10 milliards »8. Bien qu’après l’abandon d’Europacity, ces chiffres 
devront être minorés, dans l’attente d’un nouveau projet, la réalité d’un retour sur investissement apparaît établie. 
 
L’insertion de cette ligne dans un grand ensemble régional permet également de réduire les déséquilibres 
sociaux préexistants dans le Nord-francilien, d’engager un meilleur accès à l’emploi et de favoriser une desserte 
robuste du Grand Paris. Ces évaluations dépendent nécessairement de la date optimale de mise en service. 
Elles sont donc fondées sur la base des calendriers actualisées en 2018.  

4.2 Un développement économique corrélé à la mise en service de la ligne nouvelle 
 

La ligne 17 aura des effets induits sur de nombreux projets, notamment au niveau de son tronçon Nord, lesquels 
dépendent de l’amélioration des conditions de transport pour s’insérer dans le Grand Paris. Le RER B, seul canal 
existant dans ce secteur, ne peut, même optimisé, répondre à lui seul à ces nouveaux besoins (tracé, saturation, 
qualité de service). L’absence ou le report de la desserte par la Ligne 17 fragiliserait sensiblement les projections 
des modèles économiques des investisseurs. Pour la CCI Paris Ile-de-France, cette confiance ne saurait être 
remise en cause. 
 
► Un renforcement des pôles économiques concrétisés par des perspectives d’emplois inédites et des 

investissements conséquents : 
 
Le développement d’un ensemble de sites stratégiques pour le tourisme, l’activité de services et l’économie 
productive devrait, selon la SGP, engendrer 80 à 100 000 emplois nouveaux à l’horizon 2030.  
 

 
 
En termes d’investissements, la CCI Paris Île-de-France estime que près de 2 Md€ sont déjà engagés. Ces 
chiffres sont une estimation très basse, ils ne tiennent pas compte de la ZAC du Triangle de Gonesse, ni de 
l’agrandissement de Paris-Charles de Gaulle, ni des investissements du PIEX : 
 

 au Bourget, la ZAC du même nom anticipe un développement de 150 M€, complété par la 
modernisation du Musée de l’Air et de l’Espace ; 

 dans le secteur de Villepinte, la seconde phase de la ZAC Aérolians prévoit 750 M€ d’investissements 
directs, complétés par la future réalisation du Colisée aux abords de Paris Nord Villepinte (130 M€). Cet 
ensemble économique sera connecté à la station Parc des Expositions par une offre en rabattement ;  

 Enfin, sur la pointe nord du tronçon, l’International Trade Center Roissy anticipe de 750 M€ 
d’investissement auxquels il faudra ajouter le futur Terminal 4 (projet en cours de redimensionnement, 
les 7 à 9 Mds€ prévus devraient être réduits) et le Spirit Business Cluster Tremblay en cours. 

                                                           
8 Enquête publique ligne17 nord, pièce H, évaluation socio-économique, Hiver 2015-2016 

Source : SGP 

http://www.enquetepubliqueligne17nord.fr/assets/files/piece_h-evaluation_socio-economique.pdf
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SYNTHESE DES PRECONISATIONS DE LA CCI PARIS ÎLE-DE-FRANCE 
 
La CCI Paris Île-de-France réaffirme son soutien à la réalisation du Grand Paris Express et  rappelle que le projet 
doit être réalisé dans son ensemble afin de ne pas compromettre les ambitions de développement socio-
économiques dans le territoire Nord francilien, mais aussi au niveau régional grâce à la bonne cohérence dans 
l’imbrication attendue de chaque ligne.  
 
En ce sens, tout retard de réalisation, ou pire, remise en cause des dessertes de la Ligne 17 aurait des 
conséquences majeures tant pour les populations locales que pour l’activité économique. Il s’agit bien là d’une 
nécessité pour le Nord-francilien. Le désenclavement local et la désaturation des transports existants constituent 
des attentes majeures et la ligne 17 offre une solution crédible qu’il faut conforter. 
 
Si les oppositions locales exposant des visions alternatives quant aux projets d’aménagement qui pourraient être 
réalisés sur le secteur, doivent légitimement être entendues et les alternatives étudiées, elles ne peuvent 
néanmoins justifier une remise en cause généralisée du projet de ligne 17.  
 
Dans cet esprit la CCI Paris Île-de-France émet des recommandations visant à accompagner la reprise et la 
finalisation du projet dans des délais tenus.   

Redonner confiance dans les perspectives d’investissement des entreprises dans le territoire 

► Sécuriser l’horizon de développement économique des territoires 
 
Le monde économique participe à plus de 85% des ressources fiscales affectées à la réalisation des 
lignes du Grand Paris Express. En plus d’être contributrices, les entreprises projettent déjà plus de 2 
Mds d’€ d’investissement dans le Nord-francilien, en corrélation avec la ligne 17. 
 
Dans ce contexte, il est nécessaire d’assurer la continuité des projets qui sont et seront engagés et de 
sécuriser les calendriers, au risque de rompre le lien de confiance avec les acteurs économiques 
du Grand Roissy-Le Bourget. 
 

► Mettre à jour les avantages socio-économiques globaux du projet 
 
Les analyses des avantages socio-économiques apparaissent complexes pour la ligne 17, tant la 
dynamique de fréquentation de la ligne est particulière (en raison de sa dépendance avec l’aéroport et les 
Parcs des Expositions) et les projets d’aménagement environnants encore incertains. En plus de ces 2 
Md€, d’autres projets sont en cours de développement (Parc des expositions de Paris Nord Villepinte, 
Terminal T4 de l’aéroport CDG, ZAC du Triangle de Gonesse, etc.). Près de 10 Mds d’€ de retombées 
étaient ainsi estimées par la SGP en 2016, même si ces si ces données doivent être actualisées, au 
regard des évolutions des projets de territoires actuels,  il est indéniable que les retombées seront 
favorables 
 

Réaffirmer l’intérêt stratégique de la desserte du nord-francilien 

► Engager une dynamique favorable à l’emploi 
 
Il est attendu, selon la SGP, entre 80 000 à 100 000 emplois nouveaux à proximité de la ligne 17. Cette 
dynamique favorable est principalement engagée grâce au désenclavement des territoires et à la 
possibilité des habitants à rejoindre facilement, dès demain, les bassins d’emploi. 
 
Pour rappel, le territoire du Grand Roissy-Le Bourget compose avec un fort taux de chômage, touchant 
près de 35% des jeunes,  40% dans les quartiers prioritaires de la ville. Sans investissement massif de la 
puissance publique dans le territoire - et le transport est une composante majeure - ces projections 
seraient in fine remise en cause. 
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► Apporter la nécessaire considération aux habitants des territoires 
 
L’attention des pouvoirs publics quant au développement de la qualité de vie, dans cet espace très 
fragmenté où les taux de chômage et de pauvreté apparaissent supérieurs à la moyenne régionale, est 
primordiale. Il s’agit de ne pas aggraver la situation et d’apporter des réponses à la saturation et 
l’inadaptation des réseaux de transport en favorisant le report modal. Le risque de marginalisation des 
territoires est fort. Cela amène légitimement la question de la prise en « considération » des attentes 
des habitants. Le CGEDD précisait d’ailleurs en 2016 que la confortation des sites urbains représentait 
une réponse à cet enjeu9. 
 

Accompagner la finalisation du tronçon nord de la ligne 17 dans un calendrier respecte 

► Apaiser le volet environnemental et l’acceptation sociale du projet 
 
L’aménagement du Nord-francilien constitue une opportunité de retombées socio-économiques 
indiscutable. Néanmoins, dans un contexte où la durabilité des aménagements représente un impératif 
sociétal, celui-ci ne peut s’effectuer sans prise en compte des enjeux environnementaux et sociaux. 
L’acceptation sociale de la ligne 17 requiert une démonstration effective des ambitions écologiques 
(compensation, report modal, …) d’un tel projet et une meilleure communication quant aux impacts 
positifs pour le territoire et ses habitants... 
 

► Etudier un phasage compatible avec le développement des projets locaux 
 
Le devenir du secteur du Triangle de Gonesse est un point de crispation entre les différents acteurs du 
territoire. Certaines voix tendraient à démontrer que son aménagement est une justification à la 
réalisation de la ligne et une condition de sa rentabilité. Or, même en déduisant les retombées d’un tel 
projet, le modèle économique de la ligne 17 reste rentable. De plus, comme on vient de l’analyser, les 
impacts positifs de ce projet sont attendus bien au-delà du seul Triangle de Gonesse. 
 
La Mission Rol-Tanguy vise à proposer une alternative au précédent projet Europacity pour ce territoire 
tout en tenant compte des diverses visions de développement. Considérant les attentes fortes des 
habitants dans ce territoire carencé, la réussite d’un tel projet doit être un objectif de premier ordre. 
Cependant, il n’est pas souhaitable que la complexité des concertations engagées puisse compromettre 
la finalisation de l’ensemble de la ligne 17.  
 
En ce sens, la Chambre appelle à étudier un phasage compatible avec les projets de territoire. Il ne s’agit 
pas de renoncer à la réalisation de la gare « Triangle de Gonesse », mais d’étudier la possibilité qu’elle 
puisse être achevée dans un second temps, compatible avec les modalités et les échéances de 
l’aménagement de cet espace tout en anticipant dès à présent les ouvrages techniques souterrains 
nécessaires. La réalisation du bâtiment voyageur (la gare) pourra s’effectuer – s’il le faut – ultérieurement 
au rythme de l’aménagement de la zone, sans compromettre pour autant l’achèvement des travaux du 
reste de la ligne.   

► Lancer dès à présent les étapes restant à mener de la concertation de façon à limiter les 
dérapages calendaires du projet 

 
En vue de respecter les échéances calendaires du Grand Paris Express, d’assurer la bonne articulation 
des travaux et des mises en service des lignes nouvelles, la CCI Paris Île-de-France appelle à lancer au 
plus tôt les processus de concertation dans les territoires. Ce travail peut s’effectuer en parallèle des 
actions juridictionnelles. Il doit permettre de ne pas faire obstruction à la conduite du projet et de limiter 
les effets de retards sur les chantiers. Il vise à une reprise rapide des opérations par les entreprises de 
BTP dès lors que  les causes de suspension juridictionnelle de certains travaux seront levées.  

                                                           
9 Rapport sur l'aménagement de la zone du Grand Bourget, CGEDD, Novembre 2016 

https://www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/164000775.pdf
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